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Monsieur le Président du Parti Québécois,
Mesdames, messieurs les délégués et déléguées de la Conférence nationale,
Mesdames et messieurs,

J’ai le plaisir de vous faire rapport sur les travaux de la Commission politique dont le mandat est, selon les Statuts de notre Parti Québécois, de soutenir « le processus d’élaboration du programme et des positions du Parti » ainsi que sur mes activités en ma qualité de président de la Commission politique.


Depuis la présentation de mon dernier rapport, que j’effectuais lors du Conseil national de Saint-Hyacinthe le 25 octobre dernier, la Commission politique s’est acquittée de sa responsabilité de compléter l’examen de la Proposition principale. Elle a notamment adopté six propositions qui seront incluses au Cahier des amendements et qui s’ajoutent aux 644 autres propositions qui ont été acheminées par les congrès de régions et de circonscriptions ainsi que par le Conseil exécutif national et le Comité national des jeunes. La Proposition principale et ce Cahier d’amendements constitueront les « plats de résistance » de notre XVIe Congrès national et j’anticipe le plaisir de prendre part aux débats autour de ces textes qui engendreront le nouveau Programme du Parti Québécois. Je tiens d’ailleurs à féliciter les membres qui ont travaillé de façon rigoureuse pour bonifier une Proposition principale qui deviendra le socle à partir duquel sera élaboré notre prochain manifeste électoral à l’élaboration duquel devront être associés, selon moi, les membres et instances de notre parti.


Je constate, et m’en réjouis, que les amendements que l’on souhaite apporter à la Proposition principale confortent la volonté du Parti Québécois de faire de la souveraineté du Québec sont « objectif  premier » et proposent de réaliser la souveraineté du Québec en posant, dans le cadre d’une gouvernance souverainiste, des gestes des gestes structurants aux fins d’atteindre cet objectif, qu’il s’agisse de la proclamation d’une Constitution et l’institution d’une citoyenneté québécoises ainsi que l’élaboration d’une Charte de la laïcité, de même que l’adoption d’une nouvelle Charte québécoise de la langue française comprenant l’application, si tel est le vœu des délégués et déléguées en avril prochain, et c’est le mien, d’une telle charte aux institutions d’enseignement collégial.

S’agissant d’ailleurs de la souveraineté et de l’attrait qu’elle continue d’avoir au sein de la communauté internationale, j’ai suivi de près la situation au Kosovo ainsi que le référendum sur l’indépendance du Soudan du Sud qui s’est déroulé le 9 janvier 2011. J’ai d’ailleurs eu l’occasion de prononcer une allocution devant l’Association des anciens délégués du Québec et partager avec ceux et celles qui ont représenté le Québec à l’étranger les enseignements que le Québec peut tirer de ces deux processus d’accession à la souveraineté en cours.

Comme je vous en avais par ailleurs informé dans mon dernier rapport, j’ai répondu à l’invitation du Bloc nationaliste galicien et me suis rendu à Saint-Jacques-de-Compostelle des 25 au 27 octobre dernier. J’y ai prononcé deux allocutions ayant pour thème « Les droits collectifs et l’expérience du Québec : de la conquête du droit de choisir son statut politique et du défi de sauvegarder sa langue nationale » et ai pu nouer une nouvelle alliance avec des femmes et des hommes qui militent également pour la liberté de leur nation. J’ai ainsi continué l’offensive diplomatique de notre formation politique auprès de nations alliées, comme l’ont également fait au cours des derniers mois Louise Beaudoin, Alexandre Cloutier, François Rebello, Lisette Lapointe et Hadrien Parizeau que je remercie également de faire rayonner le Parti Québécpis dans le monde et de faire connaître son projet de pays.
*****

Nous sommes à 35 jours de notre prochain Congrès national qui s’avérera un moment important dans l’histoire de notre formation politique. Nous y adopterons le nouveau Programme du Parti Québécois qui sera le phare qui nous guidera jusqu’à la prochaine élection générale et inspirera les actions de notre parti. Nous élirons aussi un nouveau Conseil exécutif national et, comme vous le savez, j’aspire à exercer la fonction de président de cette instance. D’autres tribunes me sont réservées pour faire campagne et je compte bien les utiliser d’ici le jour J du 17 avril 2011.


Nous aurons également à voter la confiance à l’égard de notre chef Pauline Marois. Je réitère aujourd’hui ma pleine confiance en notre chef et j’ai la conviction profonde qu’elle entend réussir le pays du Québec en posant des gestes d’un véritable gouvernement souverainiste et à doter le Québec du statut qu’il mérite : celui d’un État indépendant et souverain capable, pour reprendre le thème de notre Proposition principale, « d’agir en toute liberté ».

Je vous souhaite de bonnes délibérations en Conférence nationale et vous remercie.
